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M. Gautier,

Vous êtes Directeur de CF et nous profitons bien évidemment de votre venue et de l’audience que vous avez bien voulu nous accorder pour aborder l’avenir de la DNEF, notamment au regard de la création de la Police fiscale.

Nous souhaitons également connaître votre avis et vos desiderata quant à la marche de la DNEF (profil des dossiers L16B, rôle des BNI, évolution des BIR pour ne citer que ces exemples).

Mais vous êtes également l’une des personnes qui assignez des objectifs à M. Salvat et, donc, aux agents de la DNEF.

Nous tenons en conséquence à vous informer également de l’état de la Direction depuis notre dernière rencontre à la Direction générale avec M. Rambal, en octobre 2008.

Depuis maintenant de trop nombreuses années, notre Direction est en crise.

La suppression des spécialisations des brigades et de la documentation, de nombreuses suppressions d’emplois d’enquêteurs de SDR (ex BNI) et BER, ont profondément déséquilibré la DNEF. L’évolution de la jurisprudence et des réorganisations de services aberrantes ont fait le reste.

Nous sommes aujourd’hui décridibilisés auprès de nos interlocuteurs, tant internes à la DGFIP qu’externes, tant privés que publics, tant ceux devant nous alimenter que ceux auxquels sont destinées nos diverses productions.

Nous avons tous fondé beaucoup d’espoirs dans l’arrivée d’une nouvelle équipe de Direction.

Pour l’instant, entre l’absence de communication, l’absence de décisions dans certains domaines pourtant importants, la fixation d’objectifs irréalistes et des propos particulièrement durs à l’égard de certains agents, ces espoirs sont en berne.

Par exemple, le portefeuille des BNI, dont on nous dit en réunion qu’il est désormais fixé, n’est toujours pas transmis aux agents, plus de trois mois après le séminaire.

Les organisations syndicales n’ont pourtant eu de cesse de dénoncer ce malaise généralisé, malheureusement sans être entendues.

Depuis quelques mois, les HMI que nous organisons sont particulièrement massives.

Nous avons même dû signer une pétition fin février pour évoquer ce malaise et les agents de BII ont remis une motion à M. Salvat dès l’ouverture du séminaire, menaçant de quitter la réunion si un large créneau de débat avec lui n’y était pas ménagé.

Les organisations syndicales avaient pourtant critiqué l’organisation du séminaire des BNI et tout particulièrement de celui des BII, comme ne laissant aucune place pour évoquer les réelles problématiques des agents.

Nous citerons quelques unes de nos principales sources d’inquiétudes :

· Les objectifs fixés pour 2010 sont irréalistes. Nous vous demandons de tenir compte de la situation pour les fixer, notamment du travail de reconquête des liaisons externes à la DNEF et donc des problèmes d’alimentation, de l’absence de stocks de dossiers au 1er janvier 2010.

· De même, les agents contestent l’obligation de chiffrer les dossiers qui leur est désormais faite. En effet, ce chiffrage est souvent contradictoire avec la seule exigence de présomptions ; il est souvent impossible à effectuer et risque de « faire tomber » des dossiers. Enfin, le niveau requis pour autoriser une opération dépasse bien souvent les moyennes ou médianes des vérifications des Dircofi !

· Nous revendiquons que les agents de BNI soient considérés et utilisés comme des enquêteurs. Le dernier exemple en date illustre parfaitement la question : les BNI traitent de dossiers « cartes bancaires », adressés ensuite à la DNVSF, avec demande de retransmettre ces dossiers à la DNEF en cas de problématique L16B. Cela ne ressort-il pas normalement du travail de l’enquêteur BNI d’étudier suffisamment un dossier pour détecter le service idoine pour le traiter ? N’est-il pas le mieux placé pour cela ? Ne devrait-on pas donner les moyens à cet enquêteur BNI, notamment en terme de temps, de faire son travail complètement ?

· La documentation, qui était appréciée des services vérificateurs et dont la gestion actuelle est pointée par la Cour des Comptes dans son récent rapport, doit également redevenir une des missions de la DNEF.

· Les collègues souhaitent que nous vous informions officiellement des difficultés extrêmes qu’ils rencontrent pour appliquer les dispositions de la flagrance fiscale, qu’ils jugent très mal adaptée à leurs besoins.

· Et nous ressentons tous le besoin d’analystes et/ou d’informaticiens qualifiés à la DNEF, recrutés pour cela, et payés en conséquence…

· Dans plusieurs services, les statistiques sont individualisées cette année, avec des tableaux à remplir en lieu et place du chef de service, dont on se demande s’il connaît son service et le travail qui y est effectué, tant il semble manquer d’informations.

· Enfin, nous l’avons déjà dit, la communication interne est un point fondamental pour restaurer la confiance dont nous avons tous besoin, qu’il s’agisse de communication inter-services (la mutualisation des informations), de communication avec les organisations syndicales (le dialogue social), de communication entre la Direction et les agents et/ou leurs chefs. Nous espérons vivement que le tournant qui semble être pris actuellement ne soit pas sans lendemain et nous condamnons fermement les dérapages managériaux qui continuent à se produire dans certains services.

Vous l’aurez compris, les agents de la DNEF sont dans une attente forte d’évolution.

La première de celle-ci est probablement une communication qui n’oppose pas les agents et les syndicats à la Direction de la DNEF, mais tout au contraire une communication faite de confiance et de respect.

· Pantin, le 11 mars 2010







